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La gauche après le «non»
Soupir de soulagement : l'expression est revenue
souvent dimanche soir, à l'issue du deuxième acte
du psychodrame qu'à intervalles réguliers, les
mouvements nationalistes font jouer aux Suisses.
Avec la deuxième initiative Schwarzenbach, déjà
déposée, les décors sont en place pour le prochain
épisode.
En effet, même si les « oui » du 20 octobre n'ont
pas atteint la cote de 1970, on peut compter sur
la persévérance de l'extrême-droite, que ce soit sur
le mode brutal de l'Action nationale, ou sur celui,
plus subtil, des Républicains, pour utiliser à son
profit tous les mécontentements et toutes les
frustrations.

De tous côtés, on s'est réjoui du net rejet de
l'initiative : triomphe de la raison, de la démocratie,
fonctionnement assuré de l'économie. Pourtant, la
victoire est fragile; un changement brutal de la
situation économique et une initiative plus habile
peuvent tout remettre en question. Dans cette
perspective, rendre plus difficile l'usage des droits
populaires serait erroné : les revendications, portées

jusqu'alors au grand jour à travers les initiatives,

trouveraient à coup sûr d'autres canaux
d'expression et le climat n'en serait pas allégé

pour autant.
Non seulement la victoire est précaire, mais le
combat lui-même est mystificateur. Il est temps
maintenant de changer de terrain. Trop longtemps
le gouvernement a couru derrière les nationalistes;
et personne ne peut sérieusement prétendre,
comme l'ont fait partis et syndicats, que les « non »

du 20 octobre sont un encouragement au Conseil
fédéral à persévérer dans cette voie.
Tout d'abord, les travailleurs étrangers. Kurt Furgler

a clairement pris position pour le maintien du
statut de « vrais saisonniers ». Vrais ou faux, la
question n'est pas là. Ce statut dégradant doit
disparaître. Mais aussi les droits politiques, syndicaux

et sociaux des travailleurs étrangers sont à

développer. Il reste beaucoup à faire ; si tant est

qu'on soit déjà seulement engagés sur la bonne
voie. Là, l'initiative « Etre solidaire » pose quelques

jalons. Là, la gauche politique et syndicale,
est en retrait : elle insiste davantage sur la limitation

quantitative que sur les conditions faites aux
migrants. La campagne référendaire n'a-t-elle pas
suffisamment mis en lumière le système d'exploitation

grâce auquel nous prospérons

Le scrutin du 20 octobre, et surtout la campagne
qui l'a précédé, devraient donc éclairer des
secteurs importants de la politique nationale, jusque-
là tenus dans l'ombre. Et le débat engagé, tout
confus, tout partiel, si mal centré qu'il ait été a au
moins confirmé un diagnostic de première importance

: à travers les travailleurs étrangers, c'est la
situation de tous les travailleurs qui est en jeu.

Le premier mouvement serait de crier à la division
de la classe ouvrière. Et de clouer au pilori les
comités xénophobes. Ce serait évidemment un
peu court. L'occasion est belle, en revanche, pour
la gauche de s'interroger sur sa propre responsabilité

dans l'affaiblissement des positions qu'elle
défendait traditionnellement. Un affaiblissement,
du reste, dont la division des forces ouvrières n'est
qu'un exemple parmi d'autres : la Suisse ne fait-
elle pas peser, plus que partout ailleurs en Europe,
le poids des difficultés structurelles sur les budgets

des salariés modestes

La mise en question se précise donc : la lutte
électorale (pour les partis), la concertation (pour les

organisations professionnelles) n'ont pas mené à
des positions de force suffisantes pour empêcher
une division des forces catastrophique dans la
tension actuelle.
On invoquera, à ce stade, la démobilisation des

masses, la dépolitisation générale. Mais ce climat
d'apathie politique n'est-il pas l'effet, plus que la
cause, d'un certain échec de la gauche, crispée sur
les avantages acquis au cours de trente ans de paix
sociale et de négociations au sommet
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